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			Développer la coopération future dans le domaine de la puissance aérienne, la gestion des conflits en Afrique, l’Afrique du Sud, agir contre la convergence, l’épidémie d’Ebola et des armes « faites maison »

			Un nombre croissant d’opérations aériennes est confié aux forces de la coalition. Dans l’article intitulé « L’initiative stratégique trilatérale (TSI) : poser les bases de la future coopération des forces aériennes », le colonel Peter Goldfein et le commandant d’escadre André Adamson présentent le concept de l’initiative stratégique trilatérale (TSI) qui vise à promouvoir la coopération entre trois forces aériennes. Les auteurs voient dans la TSI et son comité de pilotage un modèle convaincant qui permettrait d’améliorer la cohérence de la puissance aérienne internationale. Cette initiative incarne la vision des chefs d’état-major des armées de l’Air des États-Unis, de la France et du Royaume-Uni, qui entendent renforcer la confiance et l’intégration au sein de leurs forces et plaider en faveur de la puissance aérienne. La TSI est pilotée hors de tout cadre bureaucratique sur la base d’une collaboration entre les groupes de réflexion stratégique de chaque force aérienne, incluant des officiers issus des trois nations. Ensemble, ils identifient les axes d’amélioration de l’interopérabilité. Ils examinent également les concepts relatifs à la puissance aérienne afin d’alimenter la réflexion des hauts dirigeants et de développer la coopération aux niveaux opérationnels. L’article étudie les convergences historiques et culturelles au sein des trois forces aériennes ainsi que les tendances compensatoires qui permettent d’exploiter pleinement le potentiel de l’initiative pour faciliter le développement et l’emploi trilatéral de la puissance aérienne. Les auteurs constatent par ailleurs que l’initiative alimente également le débat au sein de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord. Ils s’interrogent enfin sur l’applicabilité de cette approche à une coopération plus étendue, et notamment dans un contexte interarmées.

			Dans son article intitulé « Stratégies incitatives mises en place par des tierces parties et la gestion des conflits en Afrique », Nikolas Emmanuel se penche sur l’utilisation d’approches incitatives dans la gestion des conflits intra-étatiques en Afrique, l’exercice du seul pouvoir de coercition s’avérant souvent impraticable pour des questions de risques et de coûts. Par ailleurs, se contenter d’ignorer les épisodes de guerre civile dans l’espoir qu’ils « se consument d’eux-mêmes » n’apparaît pas non plus comme une solution viable. Cela dit, il existe des stratégies incitatives coercitives et non coercitives qui ont été déployées par des tierces parties dans de multiples situations de conflit. Elles visent à gérer les conflits en encourageant la négociation politique. Cette approche a pour vocation de détourner les acteurs concernés de la violence pour parvenir à une interaction plus pacifique. En effet, ces incitations présentent de multiples possibilités inexplorées de résorber les dissensions. L’étude poursuit deux objectifs principaux. Elle fait, d’une part, progresser le débat sur les modalités d’une contribution de tierces parties externes à la résolution des conflits, et propose, d’autre part, une typologie des stratégies incitatives existantes sur la base d’une classification entre stratégies non coercitives et coercitives. L’article expose ainsi les possibilités offertes par les mesures d’incitation en s’appuyant sur de récents exemples africains.

			Depuis la fin de l’apartheid, l’Afrique du Sud a bénéficié d’une position politique et économique inégalée en Afrique. Dans l’article « Afrique du Sud : puissance régionale réticente et ambivalente du continent africain », le professeur John F. Clark soutient que les résultats du pays en matière de diplomatie régionale sont plutôt mitigés dans la mesure où il a rarement eu recours à la diplomatie coercitive pour résoudre les conflits locaux, préférant user du pouvoir de persuasion pour renforcer les codes régionaux de conduite interétatique. L’Afrique du Sud n’a que rarement utilisé la menace du recours à la force dans le but d’influencer la politique intérieure d’autres états ou de résoudre les conflits entre états africains. Il observe que le pays n’est globalement pas parvenu à formuler un ensemble de principes permettant d’orienter la politique économique ou les relations internationales du continent sur une base hégémonique. L’article s’attache alors à démontrer que l’Afrique du Sud a davantage agi comme une puissance régionale réticente et irrésolue que comme une puissance hégémonique quelconque. Si son statut de « puissance régionale » ne fait aucun doute, il est difficile de définir sa position à l’échelle continentale. Après avoir tenté d’expliquer le rôle de l’Afrique du Sud, l’auteur examine les raisons de son comportement ambigu sur le continent africain.

			L’article de Dan Stigall, « Agir contre la convergence : les “Autorités centrales” et le Réseau mondial de la lutte contre la criminalité transnationale et le terrorisme » soutient que, face à un ordre mondial de plus en plus instable, la nécessité d’une coopération internationale renforcée dans la lutte contre la criminalité transnationale et le terrorisme n’a jamais été aussi pressante. Les opérations menées par des groupes armés non étatiques, des terroristes et des organisations criminelles transnationales ont pris une dimension mondiale. De plus, comme l’ont montré les récents événements, ces groupes s’avèrent plus meurtriers, perturbateurs et déstabilisateurs que jamais. Il ressort toutefois qu’une coopération efficace contre de tels groupes exige d’importants ajustements dans ce que le jargon du développement international appelle « le secteur de la justice ». Selon Stigall, la communauté internationale doit donc accorder une attention accrue au développement d’une autorité centrale dans les régions sensibles telles que le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et le Sahel. Les moteurs qui alimentent le cadre institué par les traités internationaux doivent être construits, révisés et correctement entretenus. Faute de quoi les efforts visant à combattre la criminalité transnationale et le terrorisme dans le cadre de l’état de droit risquent de se solder par un échec.

			Dans « L’épidémie d’Ebola », le Prof. Yohannes Woldemariam et Lionel Di Giacomo s’interrogent sur les effets de l’épidémie qui a touché la Guinée, la Sierra Leone et le Liberia en 2014, tant sur les pays concernés que sur la communauté internationale. Face à l’expansion de la maladie, l’Organisation mondiale de la santé a décrété le 8 août une « urgence de santé publique de portée internationale ». À la mi-septembre, neuf mois après le signalement du premier cas, le nombre de malades et de décès recensés continuait à croître au fil des semaines, malgré les efforts multinationaux et multisectoriels déployés pour maîtriser la propagation de l’infection. L’ampleur de l’épidémie était telle que les trois pays susmentionnés, les plus touchés, se sont vu confrontés à d’immenses défis dans la mise en place des mesures de contrôle nécessaires pour juguler la transmission du virus et fournir des soins cliniques à toutes les personnes infectées.

			Le Dr. Aqab Malik présente une analyse approfondie de la fabrication d’armes légères et de petit calibre dans la ville de Darra Adam Khel et, plus largement, dans les Régions tribales sous administration fédérale (FATA) du Pakistan. Son étude intitulée « Darra Adam Khel : des armes “faites maison” » en examine les facteurs, tels que la mise en place du trafic d’armes notoire en Afghanistan, les aspects logistiques liés à la fabrication des armes à feu, les relations entre les marchands d’armes et les narcotrafiquants, les problèmes politiques, les processus d’achat et de vente, les méthodes déployées pour assurer l’approvisionnement en armes, la distribution et le transport des armes ainsi que les routes utilisées, et les procédures inhérentes au système Hawala pour la gestion des transactions financières liées au trafic d’armes. L’article vise par ailleurs à mobiliser les efforts en vue d’éradiquer la menace que représente pour le Pakistan la diffusion généralisée des armes légères et de petit calibre. Pour ce faire, il plaide en faveur d’un effort concerté visant une amélioration cohérente de la législation existante et la mise en place de nouveaux dispositifs juridiques permettant au Pakistan de freiner la propagation de ces armes, qui découle de la culture de la « Kalachnikov » héritée de l’invasion soviétique en Afghanistan.

			Rémy M. Mauduit, Éditeur
Air and Space Power Journal–Afrique et Francophonie
Maxwell AFB, Alabama

		

	

	
		02Goldfein-F
		

	
	
		
			L’initiative stratégique trilatérale (TSI)
	
		03Emmanuel-F
		

	
	
		
			Les stratégies incitatives mises en place par des tierces parties et la gestion des conflits en Afrique

			Nikolas G. Emmanuel, PhD*

			Il reste beaucoup à apprendre sur le rôle des acteurs externes dans la prévention des conflits violents et dans leur gestion lorsqu’ils surviennent. En conséquence, le présent article met l’accent sur l’éventail possible d’outils de gestion des conflits par des tierces parties, principalement par le biais d’une approche fondée sur des incitatifs. Les incitations mises en place par des tierces parties visent à gérer le conflit en permettant la négociation entre les parties impliquées. Une telle approche tâche d’aller au-delà du champ réaliste des experts des relations internationales, qui se concentrent principalement sur le pouvoir au sens strict, en considérant les options d’intervention douce pour modifier le comportement des parties en conflit1. Il est évident que dans la plupart des cas, l’intervention militaire d’une part ou la volonté de l’éviter d’autre part ne peut pas être justifiée. Entre ces deux extrêmes, une vaste gamme d’alternatives existe. Ces options sont désignées ici sous le terme de stratégies incitatives, qui présentent un avantage bien supérieur à ce qu’il est souvent admis.

			Les tierces parties extérieures (généralement les états et les organisations internationales, mais aussi les particuliers et les organismes non gouvernementaux) ont recours à diverses mesures d’incitation pour gérer les conflits. Le présent article porte un regard sur leur application d’une manière générale, notamment dans les cas africains. Il examine de quelle manière les acteurs externes utilisent des stratégies incitatives pour induire des changements de comportement en mettant sur pied des négociations et en désamorçant les graves conflits internes. L’auteur du présent article soutient que les incitatifs sont essentiels dans la gestion des conflits. Il avance que les stratégies incitatives non-coercitives disposent de potentiels élevés par rapport à des actions plus agressives, car les approches plus douces offrent souvent des récompenses sans le ressentiment et la résistance susceptibles d’accompagner les mesures coercitives visant à changer les comportements et gérer les conflits. Pour analyser cette problématique plus en profondeur, le présent article pose les questions suivantes : qu’est-ce qu’une approche incitative de la gestion des conflits ? Quels types de stratégies incitatives de tierces parties sont disponibles ? Pouvons-nous tirer des généralisations concernant leur utilisation ? En abordant ces questions, l’étude cherche à atteindre trois objectifs : 1) combler une lacune dans la littérature polémologique à ce sujet en examinant le fondement théorique du recours aux incitatifs dans la gestion des conflits, 2) développer une typologie des stratégies incitatives utilisées fréquemment par les acteurs tiers, et 3) approfondir la discussion sur les avantages des approches non-coercitives par rapport à leurs homologues coercitives.

			Les stratégies incitatives

			Une approche incitative consiste en un ensemble de stratégies ou de politiques qu’un acteur tiers peut utiliser pour encourager les parties en conflit à adopter une solution pacifique en facilitant le processus de négociation et de compromis. Il faut noter que l’encouragement de ce changement de comportement loin des conflits violents et vers des négociations politiques ne peut se faire uniquement avec le pouvoir au sens strict. Il doit intégrer des alternatives de pouvoir discret2. Autrement dit, les récompenses associées à de telles stratégies incitatives d’intervention douce / non-coercitive (par rapport à celles qui sont davantage coercitives comme les pressions diplomatiques, les sanctions ou l’intervention militaire) sont généralement considérées de manière plus favorable que les punitions par les acteurs cibles. En d’autres termes, « les gestes de conciliation mènent souvent à des réponses coopératives, tandis que les menaces déclenchent fréquemment des spirales d’hostilité et de méfiance3 ». Les incitatifs, en particulier ceux qui ne sont pas coercitifs, entraînent moins de ressentiment local et international que les mesures coercitives, plus agressives. Le pouvoir s’avère bien plus complexe que la simple force militaire. L’usage qui en est fait ou le contexte dans lequel elle est utilisée revêtent une très grande importance. En conséquence, les stratégies incitatives ont un potentiel sous-estimé d’aboutir à la paix par rapport à la coercition et à la force4.

			S’il est évident que pour parvenir à une issue pacifique, les parties en conflit elles-mêmes doivent apprendre à résoudre leurs différends, toutefois les tierces parties externes peuvent les pousser (ou les tirer) en direction de la paix. Les acteurs externes peuvent y parvenir en faisant usage de certains incitatifs dont ils disposent. En dépit de leur évident potentiel, les incitatifs ont peu retenu l’attention des experts et de la communauté des décideurs. Au contraire, la majeure partie de la réflexion semble se concentrer sur l’intervention militaire, considérée comme la meilleure approche pour faire face aux conflits civils.

			En outre, il faut souligner que certaines tendances de l’après-guerre froide poussent à l’exploration systématique des options de gestion des conflits par les tierces parties. Au cours du quart de siècle écoulé, deux tendances majeures se sont dégagées en termes de guerres intra-étatiques. Tout d’abord, les guerres civiles sont beaucoup plus nombreuses que les guerres entre états, et ces conflits internes ont tendance à durer plus longtemps5. Ensuite, bien qu’étant souvent utilisés pour mettre fin aux conflits, les accords de paix négociés semblent être plus fragiles à l’ère de l’après-guerre froide qu’ils ne l’étaient pendant cette période6. Ces faits relatifs à la guerre civile dans un passé récent accroissent encore l’importance de l’évaluation du rôle des tierces parties et de leurs efforts dans le sens de la résolution de tels conflits. Les stratégies incitatives constituent un signe d’espoir, ou tout au moins ont le mérite d’offrir des options. Mais qu’entend-on au juste par « incitatifs », « stratégies incitatives », ou encore « approche incitative » de la gestion des conflits ?

			Les incitatifs consistent en un éventail « de dispositions structurelles, de récompenses ou de sanctions (par exemple, dissuasions) distributives ou symboliques visant à encourager un état ou un mouvement cible dans une situation de conflit à modifier ses priorités et à accepter un compromis sur les principaux sujets de désaccord7 ». Qu’ils soient coercitifs ou non, associés au pouvoir discret ou au pouvoir au sens strict, les incitatifs cherchent à « augmenter le coût d’opportunité de la poursuite de la ligne de conduite antérieure en changeant le calcul des coûts et des avantages8 ». Autrement dit, selon Aaron Griffiths et Catherine Barnes, les incitatifs sont des mesures qui « peuvent être appliquées pour encourager ou persuader l’une ou l’autre ou la totalité des parties en conflit de coopérer en introduisant des récompenses en cas de conformité9 ». Par conséquent, les incitatifs sont des récompenses ou l’offre de récompenses. Cependant, ils ne seraient pas proposés si l’« émissaire » n’attendait rien du « récipiendaire », par exemple un certain type de comportement10. S’inscrivant dans le prolongement de cette logique, David Cortright, qui analyse de quelle manière les états utilisent les incitatifs avec d’autres états, définit un incitatif comme étant « l’octroi d’un avantage politique ou économique en échange d’une modification de politique par la nation bénéficiaire11 ». Ici, un incitatif représente l’octroi d’un avantage dans l’attente précise de recevoir quelque chose en retour. La conditionnalité de l’aide est un type d’incitatif12. L’objectif général des incitatifs étudiés dans le présent article s’intéresse à la gestion des conflits en facilitant les relations de négociation. Ces stratégies peuvent être utilisées pendant tout le cycle d’un conflit. De la situation de conflits potentiels à la consolidation de la paix après leur achèvement, l’objectif reste le même : encourager les relations pacifiques en rendant les négociations politiques possibles. Selon une telle approche, les tierces parties externes offrent un avantage (ou infligent une punition) afin d’amener les parties en conflit qui sont « suffisamment mécontentes de leurs coûts actuels ou des perspectives » de la guerre à rejoindre un processus de négociation13. Le but du recours aux incitatifs est d’accroître les coûts de la poursuite d’un conflit de plus en plus violent14. Les tierces parties y parviennent en élargissant les bénéfices de la conformité aux nouvelles règles d’une relation plus pacifique. Cependant, il faut garder à l’esprit que les incitatifs peuvent concerner des actions positives telles que les récompenses (légitimation, aide, etc.) ou des dissuasions et des incitations négatives (punitions, menaces ou coercition).

			A mi-chemin entre les options de l’inaction et de l’action militaire se trouve le choix de la médiation, qui regroupe l’intervention d’une tierce partie (ou de plusieurs d’entre elles) en vue d’aider les acteurs impliqués dans le conflit à négocier. Dans un tel contexte, les incitatifs sont des ressources importantes à la disposition des médiateurs dans les efforts qu’ils déploient pour modifier le comportement des parties en conflit dans la direction souhaitée. Ils disposent de moyens de pression sur les parties. L’influence d’un médiateur provient de son aptitude à parvenir à un résultat minimal acceptable pour les deux parties ou qui les menace d’un résultat pire15. En recourant aux incitatifs, les médiateurs externes attirent l’attention des adversaires sur les avantages d’une issue négociée tout en les alertant des coûts accrus d’un échec des négociations et de la possibilité d’un retour à la guerre16. 

			Différents niveaux d’implication et d’utilisation des stratégies incitatives émergent, en fonction de la nature du conflit et du degré d’intérêt perçu par les tierces parties. Il ne fait aucun doute que dans un grand nombre de conflits africains comme au Mozambique, au Burundi et en République démocratique du Congo, les tierces parties ont utilisé différents moyens non-coercitifs pour laisser ouvertes les voies de communication et fournir des informations sur les intentions des parties rivales. À l’échelle supérieure, comme pendant les guerres Érythrée-Éthiopie de 1998 à 2000 et Soudan-Liberia en 2003, les médiateurs menés par les États-Unis ont été davantage proactifs, persuadant et critiquant, donnant des conseils, encourageant les parties à reconsidérer leurs options et formulant des propositions. Enfin, en Somalie et brièvement au Liberia en 2003, les États-Unis ont combiné la diplomatie avec l’intervention militaire (humanitaire) en vue de promouvoir le dialogue menant à la résolution des conflits.

			Les incitatifs impliquent un compromis entre l’interférence et la promotion de la paix et sa protection17. Ces types d’instruments politiques sont utilisés pour influencer le comportement d’autres personnes. Ils y parviennent en réduisant l’incertitude inhérente au processus menant à une résolution pacifique du conflit, rendant crédibles les négociations qui s’ensuivent et atténuant l’incertitude concernant les relations futures entre les groupes18. Chose plus importante, les tierces parties externes peuvent recourir aux incitatifs pour privilégier certaines issues par rapport à d’autres. Comme l’indique Donald Rothchild, « les médiateurs déterminés n’ont pas besoin d’attendre passivement le moment propice19 ». Les incitatifs des acteurs externes peuvent avancer la « maturité » de la résolution des conflits20. Par exemple, dans le cas du conflit inter-soudanais, le secrétaire d’État américain Colin Powell a, à plusieurs reprises, souligné l’applicabilité du concept d’« impasse dommageable pour tous » dans ses interactions avec les parties belligérantes, ayant mené à la signature de l’Accord de paix global au mois de janvier 200521. L’application d’incitatifs et l’usage résolu de la pression diplomatique permettent aux médiateurs de faire avancer le processus de maturation dans certains cas. Dans d’autres, ils peuvent toutefois imposer un rythme trop rapide et transformer la maturité en pourrissement. Les accords s’effondrent et les conflits ravivent les violences, un résultat bien trop fréquent.

			Une typologie des stratégies incitatives

			Les acteurs tiers externes peuvent permettre de gérer les conflits de nombreuses manières. Ils peuvent recourir à un large éventail d’options diplomatiques, économiques et de sécurité pour désamorcer le conflit lorsque la spirale commence. Cette section met en évidence les principales catégories d’une approche incitative et aborde leurs contributions à la gestion et à la résolution des conflits. Ces différentes stratégies incitatives peuvent être organisées selon un continuum, de la moins coercitive à la plus coercitive. Cependant, les limites entre les différents moyens d’intervention des tierces parties ne sont pas toujours distinctes. Certains instruments politiques touchent différents modes d’influence dans la typologie.

			Tel que l’indiquent le tableau et la figure ci-dessous, les mesures les moins coercitives (c’est-à-dire non-coercitives) susceptibles d’être appliquées pour diriger les relations des parties en conflit vers une négociation pacifique se trouvent à l’une des extrémités du spectre22. Elles englobent l’achat, l’assurance, la légitimation et le soutien économique. À l’autre extrémité du continuum de force se trouvent les mesures les plus coercitives comme la pression diplomatique, une large palette de sanctions et différents types d’intervention militaire. Bien que les méthodes coercitives soient présentes dans ces options, elles doivent être considérées comme des incitatifs tentant d’induire la coopération. En d’autres termes, les acteurs externes qui recourent à ces politiques tentent d’encourager les factions belligérantes à modifier leurs calculs (coûts et bénéfices) et à cesser d’alimenter des relations déjà tendues. L’objectif global est de rendre l’adoption d’un comportement plus pacifique favorable aux participants d’un conflit.

			Tableau. Synthèse des stratégies incitatives non-coercitives et coercitives

			
				
					
					
				
				
					
							
							Stratégies incitatives non-coercitives

						
					

					
							
							Achat

						
							
							Récompenses fiscales à court terme / paiements 
accessoires pour modifier les comportements

						
					

					
							
							Assurance

						
							
							Promesses ou garanties de protections politico-
institutionnelles pour les groupes privés de leurs droits de représentation

						
					

					
							
							Légitimation

						
							
							Proposition de participation régulière à la communauté internationale

						
					

					
							
							Soutien économique

						
							
							Aide au développement afin de répondre aux doléances du groupe

						
					

					
							
							

						
					

					
							
							Stratégies incitatives coercitives

						
					

					
							
							Pression diplomatique

						
							
							Stratégie partiellement coercitive ; expression d’une 
inquiétude face à un comportement

						
					

					
							
							Sanctions

						
							
							Stratégie punitive conçue pour modifier un comportement ; dimension symbolique

						
					

					
							
							Intervention militaire

						
							
							Stratégie utilisée par une tierce partie notamment pour renforcer l’initiative politique ; peut modifier de façon 
décisive l’équilibre des forces

						
					

				
			

			

			Source : Donald Rothchild et Edmond J. Keller, Africa-US Relations: Strategic Encounters, Boulder, CO : Lynne Rienner, 2006.
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			Illustration. Les principales stratégies incitatives. (basé sur ROTHCHILD, Donald et EMMANUEL, Nikolas, « Soft Intervention in Africa: US Efforts to Generate Support for Peace », in Strengthening Peace in Post–Civil War States: Transforming Spoilers into Stakeholders, éd. HODDIE, Matthew et HATZELL, Caroline A., Chicago : University of Chicago Press, 2010, pp. 123–143.

			A ce stade, il est important de mentionner que les options incitatives sont souvent combinées. Par exemple, dans le cas des négociations de Machakos pendant la guerre civile au Soudan, la pression diplomatique a été associée à des menaces d’accentuation du régime de sanctions sur Khartoum afin d’accroître les coûts de la cible si elle ne modifiait pas ses préférences et continuait le conflit. Pour autant, le choix de la stratégie incitative à appliquer dans un certain cas dépend de la capacité de la tierce partie, de sa volonté de s’engager et de l’évaluation de ce qui s’avèrera efficace dans le désamorçage du conflit et la promotion de la paix. Les études futures doivent examiner ce point avec plus de précision.

			Les stratégies incitatives non-coercitives

			Comme l’indiquent Donald Rothchild et Nikolas Emmanuel, les incitatifs non-coercitifs ont davantage de chance d’aboutir à une paix durable. Par ailleurs, si des méthodes coercitives sont appliquées, elles doivent être suivies d’une aide internationale et d’un encouragement des réformes politiques importantes telles que la protection des minorités en vue de prévenir toute reprise des violences23. Notons que, généralement, le choix des incitatifs repose sur la perception qu’a un diplomate des intérêts de son pays et de la capacité de son approche stratégique pour parvenir à la résolution du conflit à un coût raisonnable24.

			Il est difficile de formuler des généralisations quant à l’utilisation des approches de politique étrangère, dans ce cas, le recours aux incitatifs. Chaque conflit présente sa propre dynamique et ses spécificités. Ceci dit, il est tout à fait envisageable de réaliser une compilation globale des informations capitales tirées des expériences passées concernant les stratégies incitatives dans la gestion des conflits. Il est intéressant de considérer ces données pour mieux fonder les choix d’incitatifs susceptibles d’être pertinents dans chaque contexte futur. Afin de les étudier et d’éventuellement les généraliser, la suite de notre article examine une à une et en détail, les sept stratégies incitatives avant de tirer quelques conclusions.

			L’achat. Il existe un certain nombre de moyens parfois assez efficaces pour faciliter la coopération à un coût relativement bas. La stratégie incitative de l’achat, non-coercitive, est l’une de ces options. L’achat fait référence à des récompenses fiscales ou des paiements accessoires tangibles à court terme, susceptibles de modifier les structures de bénéfices et les comportements afin de mettre fin aux conflits. L’achat se distingue de l’aide économique, qui est beaucoup plus vaste en termes de montants et de portée. En proposant une telle option, la tierce partie accroît le « gâteau » afin d’offrir la possibilité de réconciliation. Elle modifie les structures de bénéfices pour transformer un différend à somme constante en un jeu à somme positive, augmentant ainsi la possibilité de compromis25. Plus concrètement, l’achat peut être utilisé pour prendre des dispositions spéciales avec des individus ou des groupes afin d’encourager la sortie (du conflit). On espère ainsi éliminer le potentiel de perturbations susceptibles d’ébranler le mouvement vers l’abandon des conflits violents26.

			De tels paiements accessoires ou ententes particulières pour encourager une sortie ont été vus dans l’effort international, couronné de succès, visant à persuader l’ancien leader éthiopien Mengistu Haïlé Mariam de quitter Addis-Abeba et de se rendre au Zimbabwe en mai 1991. De plus, cette façon de procéder peut procurer un financement à court terme aux mouvements rebelles afin de faciliter leur transformation en partis politiques légitimes, dans l’espoir de les voir devenir des acteurs du système politique. A la fin de la guerre civile du Mozambique, le groupe rebelle Renamo a reçu 19 millions de dollars de la part de bailleurs de fonds clés afin d’aider l’organisation insurrectionnelle à se muer en parti politique. De toute évidence, la communauté internationale peut énormément contribuer à l’atteinte des objectifs de gestion des conflits27.

			L’achat est communément utilisé, et malgré son coût relativement bas, il peut grandement faciliter l’avancée des buts de prévention des conflits. En eux-mêmes, ces types d’incitatifs ne sont pas susceptibles de surmonter le problème d’engagement dans les situations de conflit intense, mais même dans ce cas, leur apport dans la gestion des conflits ne doit pas être pris à la légère.

			L’assurance. Les acteurs externes peuvent jouer un rôle important en encourageant les parties en conflit à adopter et à respecter des institutions politiques inclusives visant à la protection des minorités, ainsi qu’à honorer les ententes négociées. Ainsi, les incitatifs à l’assurance peuvent permettre de gérer les conflits en tentant d’atténuer les craintes de certains groupes privés de leurs droits de représentation. Ces mesures sont souvent proposées pendant l’étape de la mise en œuvre de la paix en vue de rendre possibles davantage d’interactions pacifiques à l’avenir. Les tierces parties externes peuvent essayer de transformer un différend intra-étatique en promettant des protections aux minorités et en protégeant leur participation aux institutions politiques une fois l’accord de paix mis en œuvre. En d’autres termes, les tierces parties de la communauté internationale peuvent avoir une capacité considérable à rassurer les groupes minoritaires par le biais de promesses de soutien lors d’élections régulières, d’autonomie politique, d’inclusion des plus faibles par une représentation proportionnelle dans la fonction publique et le gouvernement central d’un état de droit. Elles peuvent aussi garantir l’impartialité judiciaire, la mise en œuvre de règles sur la répartition proportionnelle des revenus, ainsi que la protection des droits des minorités linguistiques, religieuses et ethniques28. Les garanties juridiques et constitutionnelles peuvent offrir une assurance générale aux peuples minoritaires vulnérables, ce qui encourage leur participation au processus de paix.

			La question de l’assurance de la représentation des intérêts minoritaires dans les nouvelles institutions gouvernementales post conflit a fait l’objet d’une attention particulière dans le cadre des processus de paix Nord-Sud au Soudan et au Darfour. L’Accord de paix global signé au Soudan en 2005 symbolise ce genre d’effort. Les acteurs externes ont fourni bon nombre de protections dans ce règlement négocié. Notamment les mécanismes de partage des pouvoirs temporaire à Khartoum, l’usage de l’anglais et de la langue locale dans le sud et le référendum sur l’Indépendance en 2011, lequel a mené à l’autonomie du Sud Soudan.

			Si encourageantes soient-elles, de telles promesses de garanties pour la sécurité et le bien-être des minorités montrent une efficacité limitée, et le parti majoritaire ne peut s’engager de façon crédible à ce que les futurs leaders s’abstiennent d’exploiter les petits partis dans le futur29. De surcroît, les acteurs externes peuvent être sujets à des contraintes considérables susceptibles de saper de tels incitatifs. Sous la pression exercée par leurs propres électeurs nationaux afin de réduire les implications à l’étranger (en particulier celles qu’ils n’estiment pas correspondre à leurs « intérêts nationaux » perçus), les tierces parties trouvent souvent difficile d’honorer pleinement les « garanties » qu’elles donnent pour respecter l’accord.

			La légitimation. L’inclusion de tel ou tel acteur dans la communauté internationale est probablement l’une des incitations les plus efficaces en vue de faciliter des relations pacifiques. L’acceptation (ou dans certains cas, la non-acceptation) par d’autres états est une forme d’intervention douce qui influe sur la crédibilité du processus de négociation sous-jacent30. Les tierces parties peuvent recourir à de tels incitatifs de légitimité pour stimuler la coopération d’un état ou d’un mouvement cible afin de prévenir les conflits violents ou de les désamorcer quand ils ont éclaté. En portant un jugement sur la légitimité des autres acteurs, les états et les organisations internationales peuvent affecter la réputation des élites et leur aptitude à instaurer des relations bénéfiques avec d’autres membres de la communauté internationale, avec tous les avantages que cela présuppose. Cette option est une forme de ce que Joseph Nye appelle le « pouvoir discret » (soft power)31. La légitimation incite à l’inclusion d’acteurs dans la communauté internationale. En outre, empêcher les états ou d’autres acteurs de devenir membres ou participants à une organisation internationale implique des éléments de délégitimation qui peuvent s’avérer coûteux. Ils sont donc disposés à prendre de sérieuses mesures pour l’éviter.

			Les incitatifs de légitimité constituent aussi une ressource pour stabiliser l’engagement dans la voie de la démocratisation après les conflits. En réaction à une série de coups d’état militaires au Niger, aux Comores, en Côte d’Ivoire et en Guinée-Bissau, l’Organisation de l’Unité africaine a décidé lors de son sommet d’Alger en 1999 que les gouvernements fomentant des coups contre des régimes constitutionnels établis après 1997 seraient suspendus des futurs sommets. Par la suite, l’organisation a interdit aux gouvernements militaires de Côte d’Ivoire et des Comores de participer au sommet de Lomé en 200032. De la même manière, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest a demandé à ce que le Togo revienne à l’ordre constitutionnel à la suite de la tentative de passation du pouvoir entre l’ancien président, Gnassingbé Eyadéma, et son fils en février 2005.

			Compte tenu de ces possibilités d’action internationale, il semble évident que les incitatifs de légitimité constituent un moyen non-coercitif au potentiel considérable dans différents contextes, parmi lesquels la prévention et le désamorçage des conflits. Complémentairement, empêcher un état de devenir membre ou participant à part entière d’une organisation internationale implique des éléments de délégitimation qui peuvent s’avérer coûteux en termes d’accès à des bailleurs de fonds et des investisseurs potentiels ou pour s’attacher leur soutien. En conséquence, les états sont disposés à prendre de sérieuses mesures pour éviter la dégradation de leur image dans la communauté internationale. La volonté des organisations internationales d’offrir une perspective d’inclusion est de toute évidence un outil puissant à leur disposition.

			Le soutien économique. Depuis maintenant plus d’une décennie, des études de plus en plus nombreuses ont fourni la preuve empirique que l’apparition de la guerre civile dans certains pays est étroitement liée à l’inégalité des revenus et à la faiblesse du salaire moyen33. En accord avec cette constatation, les données de James Fearon et David Laitin précisent que les pays où le revenu par habitant est le plus faible tendent à être associés à une plus forte propension à la guerre civile dans la période qui s’ouvre après 194534. Il n’est donc pas étonnant que la perspective du soutien des bailleurs de fonds paraisse accroître la taille du gâteau disponible, facilitant le développement économique pour tous, améliorant la coopération mutuelle et réduisant par-là la probabilité de futurs conflits. Il semble évident que si une société et ses élites anticipent les gains de la coopération et de la négociation, elles sont idéalement préparées pour surmonter les éventuelles crises et pour installer le cadre d’un avenir plus prospère. Utiliser l’aide comme un incitatif peut par conséquent se révéler prometteur pour la paix35.

			L’aide au développement peut être particulièrement utile dans la première phase des conflits, avant que la violence ne se déchaîne. Les financements des bailleurs de fonds peuvent aider à surmonter les obstacles sociétaux et les griefs collectifs risquant de déboucher sur un conflit ravageur en anticipant sur la reconstruction de l’économie et la redistribution des bienfaits de la croissance économique. En outre, l’assistance économique peut être cruciale pendant la phase post conflit, car elle atténue les tensions et évite la reprise de la violence36. Selon des études récentes, tirées d’une série de cas africains dans lesquels les bailleurs de fonds internationaux avaient fourni une assistance durable au développement entérinée par un accord de paix, on a observé que la majorité des territoires concernés n’a pas repris les combats au cours des cinq ans qui ont suivi37. En revanche, quand l’assistance n’était pas durable ou avait été diminuée, la probabilité d’un retour à une guerre civile s’était sensiblement accrue. Compte tenu de cette réalité empirique, il n’est pas étonnant que les promesses d’aide économique puissent être perçues comme une possibilité d’opportunités pour toutes les communautés dans un conflit donné. Notons que de tels plans de soutien économique ne sont pas personnalisés comme l’option d’achat. L’aide économique des bailleurs de fonds est offerte pour assister la communauté nationale en général, dans l’espoir d’une réconciliation suivie d’un développement. La promesse d’aide (qui inclut l’assistance économique bilatérale, de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International, les dépenses d’infrastructure, l’effacement ou la restructuration de la dette, etc.) constitue un futur dividende de la paix proposé aux parties pour les inciter à surmonter leurs différends et à s’entendre sur des approches communes de résolution des problèmes. Les adversaires sont incités à conclure un traité de paix et ainsi à profiter des avantages nés de la fin de l’incertitude d’une guerre très longue tout en créant de nouvelles possibilités de développement économique38.

			La conférence de Lancaster House sur l’indépendance du Zimbabwe en 1979 est l’exemple presque parfait de l’impact que peut avoir l’assistance économique de bailleurs de fonds sur un processus de paix. Les bailleurs clés, principalement la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, ont coordonné leurs efforts et pris d’importants engagements financiers afin d’inciter les parties à parvenir à un accord. Les incitatifs sous forme d’aide au développement se sont avérés essentiels dans ces négociations pour cultiver le processus de maturation et favoriser un règlement négocié.

			Les stratégies incitatives coercitives

			Parallèlement aux incitatifs non-coercitifs dont il a été question ci-dessus, il est important de souligner que trois incitatifs partiellement ou entièrement coercitifs sont à la disposition des tierces parties aux fins de gestion des conflits. Malgré leur aspect coercitif, ils doivent être considérés comme des incitations à la coopération car les acteurs externes recourent à des mesures coercitives pour modifier les calculs sur les coûts et les bénéfices des parties locales et pour les encourager à modifier leurs politiques en conséquence39. L’intégration des mesures principalement coercitives dans le corpus de stratégies incitatives diffère de l’approche plus étroite adoptée par certains experts, mais elle semble être justifiée en termes d’objectifs des acteurs et des manières employées pour les atteindre. Ces approches englobent la pression diplomatique, les sanctions et l’intervention militaire.

			La pression diplomatique. Les diplomates agissent fréquemment de manière préventive en sensibilisant les protagonistes aux éventuels coûts futurs d’un conflit qui s’intensifierait. Ils tentent de modifier les perceptions des parties belligérantes en les orientant vers des positions plus accommodantes. Une bonne communication sur l’éventuel impact négatif de la poursuite d’une attitude belligérante est essentielle pour le succès de cette stratégie. Cependant, les diplomates ont besoin d’exercer une pression sur les parties et les intérêts concernés pour pouvoir encourager une situation plus pacifique. Les avertissements ne sont souvent pas suffisants pour faciliter la négociation et mettre fin à un conflit violent. Pour créer ce levier, les efforts diplomatiques sont souvent combinés à d’autres incitatifs. Quelque unes des alternatives d’action les plus efficaces consistent à proposer une aide économique ou mettre en garde contre un retrait imminent de l’aide, menacer d’imposer des sanctions ou proposer de les retirer, ou encore décider de l’inclusion ou de l’exclusion d’un état cible d’une organisation internationale. Dans les négociations visant à mettre fin au conflit entre le Nord et le Sud Soudan, le levier des États-Unis mettait principalement l’accent sur les incitatifs diplomatiques, combinés à une menace d’intensifier le régime de sanctions si Khartoum refusait de s’y conformer. Ou, à l’opposé, d’agiter la promesse de les réduire s’il s’y pliait. D’une manière générale, les médiateurs recourent fréquemment à ce levier pour faire mûrir la situation, en convainquant les parties belligérantes qu’elles sont effectivement arrivées dans une impasse défavorable pour les deux parties et qu’elles ont tout intérêt à trouver une solution négociée.

			En 2003, au cours des négociations de Machakos concernant le conflit long et violent entre le Nord et le Sud du Soudan, le secrétaire d’État américain Powell a mentionné l’épuisement mutuel de toutes les parties en guerre40. Il a expliqué que deux décennies de guerre pouvaient prendre fin et qu’une tierce partie comme les États-Unis, entre autres acteurs de la communauté internationale, pouvaient les aider à s’engager sur la voie de la paix. À ce moment-là, les médiateurs ont senti qu’ils étaient dans une impasse terriblement préjudiciable au Soudan. Après des décennies de combats, le Nord était devenu las des violences mais n’était pas capable d’obtenir et encore moins de conserver l’avantage dans le conflit. Khartoum pouvait contrôler les champs pétrolifères vitaux du Sud pendant la saison sèche, mais il éprouvait de grandes difficultés à s’y maintenir pendant les pluies de la saison humide. Les forces du Sud semblaient moins usées par le conflit, mais elles ne savaient pas non plus comment échapper aux allers et retours des combats, fortement dépendants des conditions météorologiques et des saisons. Les médiateurs ont utilisé cet état de fait pour avancer l’idée d’une impasse mutuellement défavorable afin de faire progresser les négociations. Une fois que les médiateurs ont réalisé qu’un moment de maturité était présent au Soudan, les diplomates américains ont agi pour pousser le processus de médiation en recourant à ce levier sur le régime d’Omar al-Bashir à Khartoum. Ce faisant, l’administration Bush a retiré le Soudan de sa liste de pays jugés non coopératifs dans la lutte contre le terrorisme et a fait entrevoir la possibilité de lever les larges sanctions économiques américaines. On a jugé que ces points seraient utiles pour créer une pression sur les leaders soudanais afin qu’ils s’engagent dans la voie d’un accord de paix négocié avec le Sud41.

			Durant cette période, les États-Unis avaient prise sur les parties aux négociations, jouant ainsi un rôle constructif pour influencer les priorités des rivaux soudanais. L’International Crisis Group estime aujourd’hui que « la pression permanente des États-Unis sur les parties était le facteur primordial requis » pendant les négociations de Machakos42. Manifestement, pour que les pressions diplomatiques puissent avoir un maximum d’efficacité sur les parties impliquées dans le conflit, les médiateurs utilisent de puissants bras de levier. Dans le cas susmentionné du Soudan, le médiateur a aidé les parties à trouver un accord basé sur ce que I. William Zartman appelle une « opportunité mutuellement séduisante43 ». Quand un conflit violent est intense et quand l’influence d’une tierce partie est requise, un médiateur a besoin de la capacité d’alourdir les coûts d’une certaine ligne de conduite44.

			Les sanctions. Les sanctions (telles que la conditionnalité des aides, les sanctions individuelles ciblées, les sanctions économiques, etc.) sont sans aucun doute importantes pour gérer les conflits, mais elles exigent une application rigoureuse pour obtenir l’effet escompté. La menace ou l’application d’un large éventail de sanctions sur un état ou un mouvement cible constitue une stratégie incitative coercitive essentielle. Les sanctions sont conçues pour modifier le comportement des belligérants dans une direction souhaitée, ici en vue d’un règlement pacifique du conflit. Ces mesures visent à punir ceux qui transgressent des normes internationales largement reconnues et à proposer des incitatifs à la coopération en cas de changement de comportement. Par ailleurs, les sanctions recèlent une importante dimension symbolique car elles signalent le mécontentement de la communauté internationale à l’égard du comportement actuel de la cible. Cet autre aspect des sanctions est souvent sous-estimé. En d’autres termes, si l’on examine l’impact des sanctions de façon très large et si l’on inclue les effets psychologiques et symboliques qu’elles ont sur l’environnement de négociation, il est essentiel de souligner leur apport non négligeable aux négociations de paix ; citons par exemple la promulgation de loi d’abolition de l’apartheid par le Congrès américain en 1986. Les incitatifs utilisés avec l’Afrique du Sud défendaient les intérêts de l’émissaire (ici, les États-Unis) sans l’engager dans une intervention militaire. Dans le cas de l’Afrique du Sud, Washington a prouvé qu’un moyen réaliste et relativement peu cher d’exercer une influence pouvait encourager les principaux acteurs du pays cible à modifier leur comportement et à convenir de nouvelles institutions et normes.

			Cependant, il est important de souligner que les sanctions sont généralement considérées comme des outils relativement inefficaces. Souvent, les sanctions économiques générales ont du mal à cerner les groupes jugés responsables du comportement belliciste45. Jusqu’à aujourd’hui elles n’ont pu réellement prouver qu’elles pouvaient être des instruments coercitifs pertinents sur les régimes autoritaires, sur les états faibles ou encore ceux qui bénéficient d’un certain niveau d’autonomie vis-à-vis de l’émissaire, et plus généralement vis-à-vis de l’influence de la communauté internationale. Les sanctions requièrent une application rigoureuse pour encourager le changement.

			Néanmoins, les sanctions peuvent être considérablement renforcées si elles sont appliquées de manière multilatérale avec des demandes de changement dont la portée est limitée et des états cibles clairement liés à l’économie mondiale. Les sanctions constituent une importante stratégie incitative coercitive pour la gestion des conflits, mais elles requièrent une application rigoureuse pour produire les effets souhaités. Les états puissants occupent une position avantageuse « pour exercer une influence afin de convaincre les parties en litige de modifier leur position et de convenir de termes qu’ils répugnent à accepter46 ». Leur levier leur permet de persuader les adversaires et de faire pression sur eux pour qu’ils adoptent des positions plus coopératives sur les questions qui les divisent47.

			L’intervention militaire. Quand les incitatifs non-coercitifs et peu coercitifs ne parviennent pas à prévenir l’apparition de conflits ou leur envenimement, les tierces parties n’ont guère d’autre choix que d’’accroître les coûts et la menace, ou recourir à la force militaire. De telles mesures doivent être considérées comme un dernier recours pour faire respecter la paix et protéger les populations vulnérables. Toutefois, la menace ou le déploiement réel de la puissance militaire peut s’avérer indispensable pour désamorcer une situation dangereuse et pour poursuivre des objectifs légitimes. Dans de bonnes conditions, l’intervention militaire par une tierce partie relativement modeste peut jouer un rôle constructif et fournir des pressions et des incitatifs permettant de modifier la trajectoire du conflit, de faciliter les négociations et de protéger la sécurité des peuples vulnérables48. Dans la mesure où leurs troupes sont suffisantes en nombre pour atteindre les objectifs assignés et sont bien entraînées et équipées, les actions militaires de tierces parties ou la menace de telles mesures peuvent s’avérer indispensables pour soutenir une initiative politique49. Si les acteurs internationaux clés, ou la communauté internationale dans son ensemble, ne sont pas en mesure, ou ne sont pas disposés, à recourir à la force pour mettre un terme à d’horribles situations comme le génocide rwandais, les conséquences peuvent être désastreuses. Ces interventions militaires ne doivent pas être de grande envergure. La force britannique relativement limitée déployée en Sierra Leone en 2000 a suffi à sauver les casques bleus de l’ONU pris en otage et à remettre le processus de paix sur les rails. De la même manière, l’intervention militaire française en Côte d’Ivoire en 2002 a prouvé que la force militaire, sa menace ou son usage réel (bien qu’étant le dernier recours), pouvaient s’avérer décisifs pour atteindre des objectifs diplomatiques légitimes.

			Au-delà de la protection des populations vulnérables, l’action militaire peut être un élément important pour surmonter la question de l’engagement crédible et la problématique de l’information qui sapent souvent les processus de paix50. Outre la surveillance des actions des adversaires et la fourniture de renseignements, le recours d’une tierce partie à l’action militaire peut étayer davantage un processus de paix en accroissant les coûts pour quiconque tenterait de briser la nouvelle entente. A l’appui de cette conclusion, Barbara Walter explique que la probabilité de respecter un accord par les parties liées à un processus de paix est supérieure de 20 pour cent si une tierce partie intervient en qualité de protecteur de l’entente51. Par conséquent, les tierces parties peuvent jouer un rôle crucial pour surmonter les incertitudes associées au processus de consolidation, en fournissant un soutien nécessaire à l’état et en augmentant les coûts pour les éventuels opposants52.

			De toute évidence, la force militaire peut parfois être utile dans les tentatives de tierces parties pour gérer le conflit. Elle peut protéger les populations à risque de violations massives des droits de l’homme ou même de génocide, comme dans le cas du Rwanda ou du Darfour. Toutefois, la guerre semble évoluer au XXIe siècle, en Afrique comme partout ailleurs, les milices remplaçant de plus en plus les armées régulières sur le champ de bataille. La technologie moderne disponible et les tactiques de la guérilla se combinent et rendent difficiles l’intervention militaire, l’imposition et le maintien de la paix pour les forces armées traditionnelles53. Les conflits du Soudan et du Mali accréditent cette thèse. Dans de telles situations, la notion même de victoire perd de son sens, car les forces irrégulières refusent tout simplement de capituler et se disséminent dans leurs communautés en attendant qu’une autre opportunité se présente. Par ailleurs, la présence militaire externe peut s’avérer contre-productive et favoriser un effet nationaliste de « ralliement au drapeau » qui sape les efforts des tierces parties. Manifestement, dans bon nombre de conflits actuels l’intervention militaire est une tâche délicate, surtout quand il convient de protéger les populations à risque tout en restant neutre et en aidant les parties concernées à trouver un accord ou à l’appliquer.

			Conclusion

			Un large éventail de stratégies incitatives est à la disposition des tierces parties afin de tenter de gérer les conflits en Afrique et sur d’autres continents. Néanmoins, les acteurs externes ne considèrent pas toujours toutes les options. Les stratégies incitatives dont nous avons fait état peuvent fournir un moyen de pression aux intervenants et les aider dans leurs efforts pour arbitrer les conflits meurtriers et, espérons-le, les résoudre. Ce levier est souvent de nature diplomatique avant d’être militaire. Il fournit une base mutuellement avantageuse pour l’intervention douce dans les conflits, en particulier quand les deux extrêmes du retrait et de l’intervention militaire sont inappropriés et peuvent même s’avérer contre-productifs. Le problème est que ces incitatifs non-coercitifs pèsent parfois trop peu sur les coûts de la non-conformité. Par conséquent, comme le suggèrent les discussions sur les sanctions économiques et l’action militaire, il est parfois nécessaire d’associer la diplomatie à la menace ou au recours à la force pour concrétiser le processus de négociation. Quoi qu’il en soit, les éléments de preuve ne manquent pas : les élites africaines ainsi que les experts, décideurs politiques et le public des pays source et cible préfèrent généralement les incitatifs non-coercitifs à leurs homologues coercitifs. En effet, la stigmatisation est moins visible et les négociations qui en résultent sont marquées du sceau de la volonté. Dans le prolongement de cet exposé, la recherche future devra approfondir les questions essentielles 1) du moment propice du déploiement des différents incitatifs et 2) de leur mise en interaction pour la conduite des négociations et la résolution positive des conflits.
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